COMPTE RENDU
   REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL

          du  Mardi 26 Septembre  2017 à 20h00
Présents  (9/11): FAURE Michèle – CHEVAL Paul - PRIVAT Pascal – BOYER Michèle – DELPEUCH Danielle - ENON Roland – DESPAGES Christian- GRANDCOING Michel – GARNAUD Alain
Excusé (2/11): Stéphanie BALANÇA (a donné pouvoir à Roland ENON) – DESPAGES Christiane
Secrétaire de séance : Alain GARNAUD
Approbation du compte rendu de la réunion du Conseil Municipal du 22 Août 2017 à l’unanimité

SUJETS A L’ORDRE DU JOUR

1) TRAVAUX DE DISSIMULATION DE FIBRE OPTIQUE SOUS RN21

Madame le Maire expose les faits suivants à l’assemblée délibérante :

1) Les travaux d’installation du gaz de ville, engagés par la commune et prévus en Octobre 2017, vont générer la création de  tranchées sur la RN21 ;

2) L’installation de fourreaux pour la fibre optique est compatible avec le réseau de gaz dans la 
même tranchée.

3) Des travaux de réfection de la RN 21 vont être réalisés en 2018 par la DIRCO. Une fois la chaussée refaite, la DIRCO n’autorisera aucune tranchée sur la route nationale pendant plusieurs années.

4) L’installation de la fibre optique, est une compétence de la Communauté de Communes mais compte tenu des travaux prévus sur la RN21 en 2018 et l’interdiction de toute  intervention sur la route nationale pendant plusieurs années, la commune doit faire un choix dès maintenant.

5) Ces travaux de fibre optique peuvent être subventionnés par le Conseil Départemental sous la 

   forme d’Amende de Police et de Fonds d’Equipement des Communes (FEC).

6) Pour cette prestation, un premier devis a été établi par l’entreprise en charge de réaliser également les travaux d’installation de gaz, mais la commune est en attente d’autres devis.

Compte tenu des éléments énoncés ci-dessus, Madame le Maire sollicite l’autorisation de 
l’assemblée délibérante :

· De poursuivre cette démarche afin de ne pas priver la commune de l’installation de la fibre optique

· De solliciter une aide financière du Conseil Départemental dans le cadre des Amendes de Police et du FEC (Fonds d’Equipement des Communes)

Décision du conseil municipal

 POUR : 9 dont 1 pouvoir


CONTRE : 0


ABSTENTION : 0

(Délibération n°71/2017)
2) RENOUVELLEMENT DE RESEAU AEP CONCOMITTANT AU RESEAU EAUX USEES

Madame le Maire expose les faits suivants à l’assemblée délibérante :

1) La Commune a engagé d’importants travaux de mise en séparatif du réseau eaux usées du bourg.

2) Parallèlement SOGEDO, la société fermière de la commune pour l’AEP, nous a alerté sur le 

   
    mauvais état du réseau d’eau en fonte 

3) Profitant des tranchées ouvertes pour la mise en séparatif, des travaux concomitants sur le réseau 

    AEP pourraient être engagés sur les secteurs suivants : 



- Rue de la Boétie (environ 300 mètres linéaires)



- Rue Fénelon (environ 170 mètres linéaires)



- Place Fernand Royer (environ 180 mètres linéaires)



- Rue Brantôme (environ 135 mètres linéaires)



- Rue Jean-Baptiste Labrousse - partie haute-  (environ 100 mètres linéaires)

Adjoindre le renouvellement de réseau d’eau aux travaux de mise en séparatif en cours permettrait à la commune de faire l’économie d’une tranchée.

Compte tenu des informations énoncées ci-dessus, Madame le Maire sollicite l’autorisation de 
l’assemblée délibérante de poursuivre les démarches relatives au renouvellement du réseau AEP en 
parallèle du réseau eaux usées sur les secteurs listés précédemment.

Décision du conseil municipal

 POUR : 9 dont 1 pouvoir


CONTRE : 0


ABSTENTION : 0

(Délibération n°72/2017)
3 PROJET D’ACQUISITION DU POINT I DE LA COQUILLE

Rappel des faits à l’assemblée délibérante :

1) Le Conseil Départemental, propriétaire du site du POINT I de LA COQUILLE souhaite s’en dessaisir.

2) Lors de la rencontre des maires, des élus de la nouvelle Communauté de Communes et des représentants du Conseil Départemental, le 05 Avril dernier à Firbeix, Madame le Maire a fait part de sa volonté d’acquérir cette propriété (terrain + bâtiment)

3) Cette unité foncière, comprend des parcelles de terrain d’une superficie de plus de 2ha et le bâtiment abritant actuellement le POINT I (parcelles AE 149 – AE 150 – AE 151- AE 153 – 

AE 191 – AE 192).

4) Cet ensemble immobilier jouxte la propriété de la commune sur laquelle d’importants travaux d’investissement ont été réalisés pour créer le DOJO et prochainement une maison des 


   associations.

5) La proximité de ces 2 unités foncières permettrait à la commune d’agrémenter le site en créant un espace de jeux pour enfants, un parcours de promenades pour tous mais également déplacer l’aire de camping-car, actuellement située en centre bourg, tout en conservant l’aire de  pique-nique déjà en place.

6) Ce projet, à  moyen terme donnerait une dynamique d’entrée de bourg nord de LA COQUILLE.

7) Par ailleurs, les travaux de voirie réalisés sur la RN21, (création d’un « tourne à gauche »),  durant le projet de construction du DOJO, permettent un accès direct et sécurisé, à l’ensemble 
du site dans les 2 sens de circulation, ce qui  n’était pas le cas jusqu’à présent puisque l’accès 
 n’était possible que dans le sens Limoges - Périgueux

Madame le Maire propose à l’assemblée délibérante d’acquérir cette propriété (terrains + bâtiment cadastrés AE 149 – AE 150 – AE 151- AE 153 – AE 191 – AE 192) par un versement de 5000€/an pendant 10 ans au Conseil Départemental et sous forme d’un bail à terme.

Décision du conseil municipal 
POUR : 9 dont 1 pouvoir


CONTRE : 0


ABSTENTION : 0

(Délibération n°73/2017)
4  Rapport de la CLECT de la Communauté de communes des marches PériG’or Limousin 
Validation de l’évaluation définitive des charges transférées

Madame le Maire rappelle que la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) est chargée de procéder à l’évaluation des charges transférées, afin de permettre le calcul des attributions de compensation.

La CLECT de la Communauté de communes des marches PériG’or Limousin s’est réunie le 22/08/2017 et a validé le rapport sur l’évaluation définitive des charges transférées.

Ce rapport a ensuite été transmis le 23/08/2017  à chaque Commune membre de la Communauté qui doit en débattre et se prononcer sur celui-ci dans un délai de 3 mois suivant sa transmission.

Madame le Maire présente le rapport à l’assemblée.
Décision du conseil municipal 

POUR : 9 dont 1 pouvoir


CONTRE : 0


ABSTENTION : 0

(Délibération n°74/2017)
5) ADMISSION EN NON VALEUR
Madame le Maire informe l’assemblée délibérante que la commune a été saisie par la trésorerie de Thiviers afin de valider une admission en non-valeur relative à d’anciennes factures de cantine impayées d’une famille.

Cette décision fait suite au jugement du tribunal d’instance de Périgueux du 03 Juillet 2017.

L’admission en non-valeur s’élève à 426.20€.

Décision du conseil municipal 

POUR : 9 dont 1 pouvoir


CONTRE : 0


ABSTENTION : 0

(Délibération n°75/2017)
6) RPQS 2016 (Rapport sur le Prix et la Qualité du Service) du SMDE 24(Syndicat Mixte des Eaux de la Dordogne)

Madame le Maire fait part à l’assemblée délibérante de la transmission du RPQS 2016 du SMDE 24 ainsi que la délibération qui s’y rapporte (n°2017-05-31- n°65 du 31 Mai 2017)
Le conseil municipal en prend acte
POUR : 9 dont 1 pouvoir


CONTRE : 0


ABSTENTION : 0

(Délibération n°76/2017)
7) TRANSFERT DE DOMANIALITE D’UNE PARTIE DE TERRAIN SITUE AUX ABORDS DU COLLEGE CHARLES DE GAULLE APPARTENANT AU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

Madame le Maire informe le conseil municipal qu’une partie des parcelles AT 415 – AT 417 et AT 420, propriété du Conseil Départemental, pose régulièrement des problèmes d’entretien.

Ces parcelles se situent près du collège Charles de Gaulle et plus précisément aux abords des stationnements de bus.

Afin de régulariser les interventions de nettoyage du personnel communal sur ces parcelles ;

Madame le Maire propose à l’assemblée délibérante de solliciter le transfert de domanialité des parties des parcelles concernées (AT 415 – AT 417 et AT 420) au Conseil Départemental.
Cette demande de transfert concerne uniquement l’espace vert des parcelles citées sans inclure le parking. En effet, l’intervention du personnel communal se cantonne au fauchage et à l’entretien des espaces verts et au ramassage des poubelles installées sur les abris de bus. 

Décision du conseil municipal

 POUR : 9 dont 1 pouvoir


CONTRE : 0


ABSTENTION : 0

(Délibération n°77/2017)
8) PARTICIPATION FINANCIERE DE LA COMMUNE AUX VOYAGES SCOLAIRES

Madame le Maire rappelle à l’assemblée délibérante que la commune est régulièrement sollicitée par les établissements scolaires pour aider à financer les voyages des élèves domiciliés sur notre commune.

Madame le propose au conseil municipal d’attribuer une participation financière communale de 25% du montant restant à la charge des familles pour une dépense supérieure ou égale à 100.00€ et pour chaque enfant domicilié sur la commune de LA COQUILLE.

Chaque famille devra faire la demande à la mairie en produisant un justificatif des dépenses engagées. 


Décision du conseil municipal

 POUR : 9 dont 1 pouvoir


CONTRE : 0


ABSTENTION : 0

(Délibération n°78/2017)

9) DESIGNATION D’UN ELU REFERENT  EN DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE A LA      COMMUNAUTE DE COMMUNES

La commission ECONOMIE de la Communauté de Communes souhaite la désignation d’un élu référent sur chacune des 22 communes qui la compose.

Il convient pour la commune de LA COQUILLE de désigner un référent.

Mr GARNAUD Alain propose sa candidature 

Décision du conseil municipal

 POUR : 9 dont 1 pouvoir


CONTRE : 0


ABSTENTION : 0

(Délibération n°79/2017)
FIN DE SEANCE 22h20





















